IjE  hafard  a fait  tomber  entre  mes 
mains  cette  lettre  &c  une  douzaine 
d’autres , qui  toutes  roulent  fur  les 
affaires  du  temps  & fur  ce  qui  fera  ou 
devra  être  l’objet  des  futurs  états  géné- 
raux. Il  m’a  femblé  que  dans  l’état 
aéiuel  de  la  chofe  publique  il  étoit  bon 
qu’elles  paruflent  ^ & j’ai  penfé  que 
l’auteur  ne  feroit  point  fâché  de  les  voir 
imprimées  5 puifqu’il  aime  le  bien  géné- 
ral 5 qu’il  le  délire 3 & qu’elles  peuvent 
contribuer  à l’opérer.  Cependant  3 
crainte  de  lui  déplaire  trop  3 ( car  il 
n’eft  pas  polîîble  de  connoître  le  carac- 
tère des  gens  qu’on  ne  connoît  point  & 
fur-tout  d’un  auteur.  ) Je  me  borne 
d’abord  à la  publication  de  la  première 
de  ces  lettres  ; s’il  ne  s’en  fâche  pas  3 
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ce  qui  paroîtra  par  fon  filence  ^ je  ferai 
circuler  les  fuivantes. 

Je  pourrois  bien  dire  à qui  ces  lettres 
font  adreflees  ; mais  je  me  contenterai , 
pour  bonnes  raifons , de  dire  feulement 
qu’elles  le  font  à un  excellent  gentil- 
homme de  nom  de  d’armes,  qui  s’eft 
montré  l’ami  zélé  du  roi  & du  peuple. 
Quant  à celui  qui  les  a écrites , je  ne 
fais  que  les  lettres  initiales  de  fon  nom  ; 
j’en  faurois  davantage  que  je  n’en  ferois 
pas  moins  diferet. 

Le  titre  & l’épigraphe,  ainfi  que  la 
' date  de  cet  écrit,  font  de  moi.  Je  me 
garderai  toujours  de  prendre  à autrui 
ce  qui  eft  à lui  ; mais  je  veux  , en  tout 
& par-tout , revendiquer  mon  bien  , 
quelque  mince  qu’il  puifle  être. 

Duhamel,  Avocat. 

Bourg  en  Brejfc  en  janvier  178;?. 


P R E M I E RE 

% ^ 

LETTRE 

lynn  Roturier  qui  s^ejlime  autant  quun 
Noble  J à un  Noble  qui  ne  s’eJUme 
/ pas  plus  qiLun  Roturier. 


V O U s me  demandez  , Monfieur  , quels 
font  le  rang  & les  droits  du  tiers  état  en  France. 
Pour  vous  répondre,  il  eft  nécelTaire  de  remon- 
ter un  peu  haut  dans  la  politique  & l’hiftoire. 
Il  faut  voir  ce  qu’en  général  on  doit  entendre 
par  gouvernement  , enfuite  conlidérer  , en 
particulier,  ce  qu’à  fon  origine  fut  notre  conf- 
titution,  ce  qu’un  temps  elle  a été,  ce  qu’elle 
aéluellemenr. 

Z3.U  moyen  de  cet  examen,  nous  reconnoî- 
trons  ce  qu’eft  votre  gouvernement , ce  qu’elî: 
le  roi  par  rapport  à fon  peuple,  ce  que  fon 
peuple  ell  par  rapport  à lui  ; enfin  , ce  que 
font  les  uns  par  rapport  aux  autres,  les  diffé- 
rents ordres  qui  compofent  le  peuple,  & ainfi 
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Ce  qu’en 
général  on 
doit  enten- 
dre par  gou- 
vernement. 


nous  fixerons  invariablemenc  h mig  & le$  droits 
du  tiers  état.  Vous  voyez  que  je  commence  fans 
préambule  & fans  compliments  ; j*en  ufe  ainfî , 
Monde  U r , parce  que  je  fais  que  vous  craignez 
les  louanges  & les  longueurs  ; je  ferai  court 
& ferré.  Je  vous  prie  de  prendrola  peine  de 
me  relire,  avant  d’affeoir  un  jugement  ; la 
connoiffance  que  j’ai  de  votre  caradere  m’affure 
de  votre  impartialité. 

En  général , on  doit  entendre  par  gouver- 
nement une  forme  quelconque  adoptée  par  une 
affociation , lelon  laquelle  forme  les  volontés 
& les  forces  individuelles  font  combinées  & 
réunies  pour  atteindre  à un  but  commun,  qui 
efl  le  maintien  de  faflbciation. 

Comme  il  y a plufieurs  maniérés  de  com- 
biner & réunir  les  volontés  & les  forces  indi- 
viduelles , il  y a plufieurs  efpeees  de  gouver- 
nements. M.  de  Montefquieu  n’en  diftingue 
que  trois  fortes:  quelque  impofante  que  Toit 
rautorité  de  ce  grand  homme , je  me  permet- 
trai d’en  diftinguer  cinq. 

Le  gouvernement  naturel,  affis  fur  la  liberté 
pleine  & entière,  fur  la  fimple  loi  de  nature, 
celui  des  fauvages,  où  il  n’efl  d’autres  chefs, 
princes  ou  mâgiftrars,  que  les  peres  de  famille, 
où  il  n’efl  d’autres  loix  que  celles  innées  que 
le  doigt  fuprême  a gravées  inelfaçablement 
dans  le  cœur  de  tous  les  humains  (^i}  ; le 


(i)  ce  En  guerre^  dit  un  mifîîonnaire  cjui  a parlé 
s®  de  cette,  elÿece  de  gouvernement , les  fauvages  fe 
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gouvernement  républicain,  ou  le  corps  de 
raflbciation  , ou  une  partie  de  rafibciatlon  , 
a la  fouverainecé. 

Le  gouvernement  monarchique  piir , ou  un 
feul  régit,  mais  d’après  des  loix  fondamentales 
faites  par  le  peuple  en  corps,  dans  le  principe 
de  l’aflbciation , lefquelles  commandent  au 
fouverain  même , fixent  les  bornes  de  fa  puif- 
fance,  déterminent  la  mefure  de  la  foumifiion 
des  fujets,  & ne  peuvent  être  changées,  ni 


» donnent  des  capitaines  qui  n’ont  prefque  droit  que 
33  de  marcher  aux  coups  les  premiers.  Les  plus  anciens 
33  jugent  en  commun  de  la  guerre  ou  de  la  paix  ; ils 
» n’ont  aucune  loi  de  coadiion  , nulle  forte  de  peines 
33  afflidives  pour  les  enfants  mêmes  , nul  fceptre  ne 
33  les  rente  de  commander  ni  d’obéir.  Par  exemple , 
33  une  jeune  fille  introduira  la  nuit , dans  la  cabane  de 
33  Ton  pere,  un  homme  qu’elle  aime;  fon  pere,  fa 
33  mere  , fes  freres  lui  diront  : ma  fille  , ma  fceur  tu 
33  as  tort  ^ tu  ne  trouveras  point  de  mari.  Si  elle  s’en 
33  moque  perfonne  ne  s’en  formalifera  plus  que  cela. 
33  Un  autre  exemple  bien  remarquable.  Une  nation 
33  vient  de  faire  la  paix  , par  un  traité  en  réglé , avec 
33  une  autre  nation.  Ce  traité  ne  plaît  pas  à un  jeune 
5»  étourdi  : celui-ci  dit  aux  auteurs  du  traité  que  ce 
33  traité  n’eft  pas  de  valeur  , qu’il  va  le  rompre  : tu  as 
33  tort^  mon  frere  ) tu  nous  feras  une  mauvaife  affaire» 
33  On  lui  dit  cela,  mnis  on  ne  fait  que  le  lui  dire,  & 
33  on  le  laifie  agir.  Il  va  couper  une  chevelure  enne- 
33  mie,  & en  apporte  le  trophée  dans  la  cabane  du 
33  confeil,  en  riant  des  anciens  affemblés.  On  le  blâme 
33  (mais  pas  plus  fort  que  ci-devant) , & on  ne  penfe 
33  plus  qu’à  foutenir  cette  nouvelle  guerre,  ou  à la 
33  prévenir  par  des  prëfents  ou  des  foumilfions  faites 
33  à la  nation  que  cet  étourdi  vient  d’armer  de  rech«f 
JO  contre  fon  pays.  ?j 
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îîlodifiées  que  du  confenrement  libre  de  toute 
la  nation  confultée. 

Le  gouvernement  monarchique  mixte,  que 
je  nommerai  monarchique  abfohi , où  un  feul 
gouverne , non  (T après  des  loix  fondamentales 
portées  dès  le  principe  de  ïaffociation , par  le 
peuple  en  corps , mais  uniquement  d’après  les 
réglés  éternelles  du  jufte  & de  l’injufle  , les 
mœurs  & le  refpeél  de  l’humanité  , où  le  roi 
feul  ell  roi,  & régit  conformément  aux  loix 
que  lui  où  fes  prédécelTeurs  ont  eux 'mêmes 
didées , & qu’ils  ont  fait  connoître  à tout  le 
peuple  par  le  miniftere  & l’organe  d’un  ou  de 
plufieurs  corps  de  citoyens,  par  eux  chargés 
de  la  manifeflation  , de  la  confervation , & 
de  l’exécution  des  volontés  fouveraines , lef- 
quelles  loix  peuvent  être  changées , modifiées 
par  le  monarque , félon  les  changements  des 
temps , des  lieux  & des  circonfiances  ; mais 
toutefois,  6c  toujours  en  conformité  des  im- 
muables réglés  de  la  juflice. 

Enfin  , le  gouvernement  defpotique , où  la 
loi  efl:  le  réfultat , non  de  la  volonté  réHé- 
chie  6c  folemnellement  manifeflée  d’un  feul , 
mais  de  fon  caprice  fubit  6c  prefque  ignoré 
qui  détermine  tout,  qui  entraîne  tout,  où 
il  n’eft  à oppofer  remontrances , accommo- 
dement, ni  modifications  : en  un  mot,  où 
celui  qui  commande  n’eft  pas  même  com- 
mandé par  la  loi  naturelle  qui  cefife  à fon 
égard  d’être  limpératrice  des  rois  6c  des 
nations. 

Voyons  à préfent  à laquelle  de  ces  cinq 


e qn  a, 
origine 
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efpeces  de  gouvernements  nous  appartenons 
en  France,  nous  le  trouverons  en  parcourant 
les  différents  âges  de  motre  exiftence  politi- 
que. 

La  nuit  des  temps  eff  fi  épaifiè  fous  les  ^ ^ 
quatre  premiers  rois  de  la  première  race , qu’il  notre 
n’eft  pas  polfible  de  trouver  le  moindre  indice  confiitution. 
de  notre  confiitution  depuis  287,  époque  à 
laquelle  les  Francs  eurent  entrée  dans  les  Gaules 
jufqu’en  481  , époque  du  commencement  du 
régné  de  Clovis  , fils  de  Childéric. 

Le  régné  de  Clovis  efl:  le  crépufcule  de 
notre  hifiaire. 

Outre  le  bien  de  l’établiffement^des  Francs 
dans  les  Gaules  , confirmé  par  l’empereur 
Julien  en  358  , Sc  devenu  fixe  fous  Clodion 
en  458  , Clovis,  à fon  avènement  au  trône, 
poffédoit  encore  Cambrai  Sc  tous  les  alentours 
jufqu’à  la  Sommé,  pays  conquis  par  fes  aïeux. 

Ce  prince  s’empara  fuccefiivement , par  la 
force  des  armes,  de  tout  ce  qu’à  préfent  on 
nomme  la  France  ; en  forte  qu’il  eff  naturel 
de  penfer  qu’il  en  jouit  à titre  de  conquête , 
en  monarque  abfelu  : car,  la  faine  critique  veut 
que  l’on  foit  perfuadé,  avec  le  préfidentHai- 
naulc , qu’il  fut  conquérant  plus  que  poli- 
tique. 

« Clovis  aura  dit  aux  Gaulois  : les  Ro- 
» mains  vous  accabl 
» les  Vifigots  vous 

» vous  défendent  pas , je  vous  garantirai  du 
» pillage.  A ces  infinuations  il  aura  joint  la 
» force  de  fes  armes , les  troupes  armées  par  les 


urguignons  , 
Romains 


ne 
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)r>  Romains  fe  feront  défendues,  le  peuple  aura 
» attendu  l’événement , le  bonheur  de  Clovis 
» aura  fait  le  refte  ; 5c  après  avoir  conquis 
» réellement  un  pays  qui  ne  fe  feroit  point 
» donné  il  aura  pris  le  titre  glorieux  de  libé- 
rateur , au  lieu  du.  titre  odieux  de  conqué- 
» rant.  C’eft  ce  qui  s eft  vu  tant  de  fois  dans 
» rhifloire,  lorfque  des  princes,  voulant  con- 
» quérir  une  nation  , ont  répandu  des  mani- 
» felles  parmi  leurs  ennemis,  pour  difpofer  les 
» peuples  à reconnoître  le  fort  de  leurs  armes , 
» au  cas  qu’il  leur  fût  favorable.  Réellement 
» le  prince  eft  conquérant , mais  il  fe  cache 
» fous  l’apparence  d’un  libérateur.  Dira- 1- on 
» pour  cela  que  le  vainqueur  n’aura  pas  con- 
» quis  la  nation  qu’il  aura  foumife  ? ce  feroit 
» une  illufion.  » 

11  ell  aiïez  avéré  qu’au  berceau  de  la  France 
le  fouverain  avoit  une  autorité  abfolue. 

Tout  le  peuple  étoit  alors  un  , il  n’y  avoit 
en  ces  premiers  temps  que  le  peuple  <Sc  le  roi , 
5c  dans  le  peuple  il  n’étoit  aucun  homme  plus 
élevé  qu’un  autre  par  la  nailTance  aucune 
diftindion  d’ordres  n’exiftoit  alors  ; point  de 
nobles , point  de  roturiers  ; il  n’y  avoit  qu’un 
prince  5c  des  fujets. 

« Les  citoyens  de  la  France  , a écrit  le 
» prélident  Hainault , même  depuis  Clovis  , 
» fous  la  première  5c  long- temps  fous  la  fe- 
» conde  race,  étoient  d’une  CONDITION 
ÉGALE  , foit  Francs , foit  Gaulois  ; 5c  cette 
» égalité  y qui  dura  tant  que  les  rois  furent 
» ABSOLUS,  ne  fut  troublée  que  par  la 
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» RÉVOLTE  ET  LA  VIOLENCE  DE  CEUX  QUI 
» USURPERENT  LES  SEIGNEURIES.  Ce  neil 
» pas  qu’il  y eût  fous  les  deux  premières  races 
» des  hommes  plus  poiffants  que  d^autres  ; 

» & en  effet , On  a peine  à comprendre  corn- 
» ment  des  Gaulois  ou  des  Francs , revêtus 
» de  grandes  dignités,  auroient  été  du  même 
» ordre  que  les  autres  citoyens.  Mais  cela  vient 
àe  ce  que  ton  confond  t autorité  avec  tétât  des 
» perfonnes.  On  ne  fkuroit  nier  qu’il  y ait  eu^ 

» des  hommes  plus  confidérables  les  uns  que 
» les  autres  ; mais  cela  ne  faifoit  pas  que  les 
» didindions  dont  ils  jouiffoient,  les  rendif- 
» fent  d^une  autre  natwe,  pour  ainfi  dire,  que 
» leurs  concitoyens.  Ils  en  écoienc  les  premiers, 

» mais  ils  n’en  étoient  pas  SEPARES  , 5c  les 
» charges  de  t état  étoient  ÈGALEMEli T portées 
» par  les  uns  & par  les  autres.  » 

En  75 1 , la  France  perdit  la  première  race  Ce  qu*un 
de  fes  rois  , mais  non  pas  fa  conilitution 
primitive.  Sous  Pépin  & fes  fucceffeii^s , juf-  tution. 
qu’après  les  fils  de  la  répudiée  Anfgarde , 

( Louis  lîl  ôc  Carloman  ) fon  régime  fut  le 
même  qu’il  avoit  été  fous  les  Mérovingiens. 

Charles  le  Gros  fat  trop  foible  pour  fou- 
tenir  le  poids  d’une  immenfe  fortune  ; c’efl 
de  fon  régné , du  neuvième  fiecle , que  date 
i’affoibliffement  de  l’autorité  des  rois  de  la 
fécondé  race;  affoibliffement  qui,  peu  à peu, 
amena  une  fubverfion  notable  ôc  bien  funefie  : 
car,  elle  efl  encore  la  caufe  des  maux  qui 
affligent  le  peuple , 5c  de  la  crife  qu’aujour- 
d’hui  nous  éprouvons, 
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Au  temps  voifins  où  Capet  s’empara  de  la 
puifîance  fouveraine , ii  fe  forma  un  gouver- 
nement bizarre,  s’il  en  fût  jamais  ; celui  féo- 
dal , fuivant  lequel  la  France  fut  régie,  comme 
un  grand  fief  plutôt  que  comme  une  monarchie. 
^ Il  s’introduific  alors  un  nouveau  genre  d’au- 
» torité  dans  l’état,  auquel  on  donna  le  nom 
» de  SUZERAINETE  ; mot,  dit  Roufleau , qui 
» eji  aujjt  étrange  que  cette  ejpece  de  feigneurie  ejl 
» abfurde.  >> 

Les  gouverneurs  des  provinces  , appellés 
DUCS  (^duces  qui  ducerent)  ; les  gouverneurs  des 
villes,  appellés  COMTES  (comités  qui  comittunt), 
& les  officiers  inférieurs  du  prince  profitèrent 
de  la  foiblefie  du  trône.  Ils  firent  de  leurs  titres 
à vie  , des  poffeflions  héréditaires , & ayant 
ufurpé  également  , ET  LES  TERRES  ET  LA 
JUSTICE , ils  s’érigèrent  en  feigneurs  propriétaires 
des  lieux  dont  ils  nétoient  que  les  magijlrats , Joit 
civils , foit  militaires , fait  tous  deux  enfemble. 

De  là  fortit  la  noblelTe  jufqu’alors  inconnue. 
Ce  fut  la  pojfeffwn  des  terres  qui  fit  les  nobles , 
parce  quelle  leur  donna  des  efpeces  de fujets  nom- 
més vajfaux , qui  s’en  donnèrent  à leur  tour  par 
des  fous-inféodations.  Le  clergé  qui  avoir , par 
des  vues  d’intérêt,  favoriféles  armes  de  Clovis, 
6c  qui,  en  retour  de  fes  fervices,  avoir  reçu 
de  ce  prince  de  grandes  faveurs,  faific  l’occa» 
lion  de  ce  bouleverfement , pour  accroître  fa 
puifîance  & fes  richeflTes.  Il  s’unit  aux  ufurpa- 
teurs  de  la  jufîice  <5c  des  terres , pour  les  pro- 
téger dans  leurs  ufurpations , & ufurper  avec 
eux  6c  comme  eux.  A cette  époque , il  y eut 


autant  de  fouverains  qu'il  y eut  d'heureux 
fripons  ; à cette  époque  , le  prince  n'eut  plus 
que  le  nom  de  roi.  A cette  fatale  époque , le 
peuple  ne  fut  plus  «n,  il  fe  forma  trois  clalTes 
de  l'ujets  foi-difants , l'ordre  de  la  nobleiTe , 
celui  du  clergé , qui  prirent  tout , s'affran- 
chirent de  tout,  & celui  du  tiers  état  qui 
perdit  tout , qui  fupporta  tout. 

La  conftitution  originelle  du  royaume  , 
evanouie  lous  Charles  le  Cros , commença  a titution  eft 
revivre  fous  Louis  VI , du  même  furnom.  aduelle- 
A ce  régné  commence  le  réveil  de  nos  rois 
& l'aurore  des  liecles  qui  rendirent  le  prince 
à fon  premier  état. 

Nos  rois  avoient  beaucoup  à faire  pour  regagner 
T autorité  royale  qui  étoit  prefque  anéantie  , il  s"  agi/- 
foit  défaire  cejfer  les  u/urpations  fur  chaque  partie 
du  gouvernement , la  juftice , les  armes,  les  chof es 
eccléfiafliques  qui  intérejfe  la  puijdnce  féculiere  & 
les  grands  fiefs. 

Le  droit  de  rejfort  de  juftice,  dit  Loyfeau,  efi  le 
plus  fort  lien  qui  foit  pour  maintenir  la  fouveraineté, 

Auffi,  quand  les  freres  Garlandes  & l'abbé 
Fuger  voulurent  rétablir  la  puiffance  du  trône, 
ils  débutèrent,  dans  cette  importante  entre- 
prife,  par  affoiblir  les  jullices  feigneuriales  ; ils 
envoyèrent  dans  les  provinces  des  commiffaires 
chargés  de  recevoir  les  plaintes  de  ceux  qui 
avoient  été  maltraités  par  les  ducs  <3c  comtes , 

6c  de  les  renvoyer  dans  le  cas  où  ils  ne  llatue- 
roient  pas  eux-mêmes,  aux  grandes  alîifes  du 
roi , ou  autrement  le  parlement  que  les  capi- 
tulaires de  Charlemagne  défignent  fous  le  nom 
de  malum  imperatoris. 
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Ces  commifTaires  devinrent  infupportables 
aiîx  feigneurs  ; il  fallut  ufer  d'un  autre  expé- 
dient. On  créa  quatre  grands  bailliages , favoir  ; 
à Vermandois,  Mâcon,  St.  Pierrede-Mourier 
&i  Sens.  Pour  donner  à ces  tribunaux  autorité 
fur  les  juftices  feigneuriaies , on  imagina  les  cas 
joyaux,  furie  motif  que  fouvent  dans  les  terres 
des  feigneurs  il  fe  rencontroit  des  cas  où  le  roi 
avoir  intérêt , & qu’ï7  n était  pas  raifannable  que 
le  roi  demandât  jujîice  à fes  fujets  6e  àfes  vajfaux. 

« On  comprend  aifément  que  les  cas  royaux 
5>  s’étendoient  plus  ou  moins,  fuivant  le  plus 
» ou  le  moins  de  puilTance  des  feigneurs  ; 
» que  l’on  reprenoit  davantage  fur  les  plus' 
» fbibies  , & que  l’on  prenoit  patience  avec 
» les  plus  opiniâtres.  Dès  que  le  roi  avoir  réuni 
» quelque  ville  au  domaine  , la  juÜice  de  cette 
» ville  devenoit  celle  du  roi,  quoique  aupa- 
» rayant  elle  relevât  d’un  autre  fcigneur,  fans 
» que  pour  cela  il  fur  dû  aucune  indemnité., 
^ & aulTitôt  un  nouveau  bailli  étoit  créé,  qui 
» attiroit , par  l’attribution  des  cas  royaux , 
» toutes  les  caufes  qu’il  pouvoir  du  tribunal 
» des  feigneurs  voilins  au  lien.  Nous  avons 
» un  édit  de  iipo  , par  lequel  Philippe- 
» Augulte , devenu  plus  grand  terrien  que 
» fes  prédécefleurs , établit,  des  baillis  dans  les 
» principales  villes.  Ainfi  donc , par  l’infti- 
» tution  des  baillis,  juges  des  cas  royaux, 
» on  obtint  le  premier  effet  qu’on  s’étoit  pro- 
» pofé,  qui  étoit  au  moins  de  diflraire  tout 
y>  ce  que  l’on  pourroit  des  juüices  des  fei- 
gneurs.x» 


Vint  enfuite  Texpédienc  de  Tappel  par  défaut 
de  droit , au  moyen  duquel  on  alloic  per  viam 
querelæ  , d'abord  aux  grands  bailliages  , puis 
A LA  COUR  PLENIERE. 

Les  ducs  & comtes  s'ennuyèrent  de  rendre 
la  juftice  par  eux- mêmes  , ils  créèrent  des 
i baillis  ; ces  baillis  s’ennuyèrent  aiiffi  ‘de  tels 
foins,  ils  prirent  dés  lieutenants' que  le  roi  les 
força  à laiffer  juger  à leur  place  ; enfin  furent 
, fuccelîivement  inftitués  les  parlements  , deflinés 
à juger  les  affaires  IMPORTANTES  dont  il  y avoit 
appel  y & à manifejier  y garder  & faire  exécuter  les 
volontés  du  fouverain.  Ainfi  efl  retourné  dans  la 
main  du  roi  le  premier  & le  plus  puiffant 
reflbrt  de  la  fouveraineté , ufurpé  par  les  fei- 
gneurs. 

Ce  n'étoit  pat  aflez  d'avoir  reffaifi  la  juflice, 
il  importoit  encore  de  défarmer  les  feigneurs  , 
du  çaprice  defquels  le  roi  dépendoit  pour  la 
guerre , en  ce  que  chacun  d'eux , fuivant  fa 
qualité  & fon  rang  , fourniffoit  un  certain 
nombre  de  troupes  à fa  folde.  On  employa , 
pour  en  venir  à bout , l’intervenrion  du  faint 
fiege.  Les  papes  défendirent,  fous  peine  d’être 
rejeté  dù  fein  de  l'églife  pendant  la  vie  & à 
la  mort , les  joutes , les  tournois , qui  entre- 
tenoient  une  forte  de  vie  guerriere  qui  iioit 
trop  , & d’une  maniéré  trop  dangereufe  pour 
le  fouverain  , les  feigneurs  avec  leurs  vaffaux  ; 
on  difpenfa  aüfTi  les  nobles  du  fervice  dû  à 
raifon  de  leurs  fiefs , moyennant  que  fur  leurs 
terres  , les  troupes  du  roi  feroient  entretenues 
par  leurs  fujets  ; enfin  l’invention  de  la  taille 
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& des  aides  fournit  au  roi  les  moyens  d’avoir 
<les  armées  indépendamment  des  feigneurs. 

L’éclat  & les  bienfaits  de  la  cour , Fattraic 
des  femmes  qu’on  y introduifit , les  fêtes , les 
fpeélacles  de  la  capitale  confommerent  le  grand 
ouvrage  du  rétabliffement  de  lastorité  fou- 
veraine  , en  retenant  les  feigneurs  loin  de  leurs 
donjons  menaçants,  & en  fubUitiiant  à leur 
fureur  martiale  la  vanité  5c  l’amour  des  plaifirs. 

Il  ne  manquoit  plus  à nos  rois,  pour  être 
fcuis  5c  tüuc-à-faic  maîtres , que  de  réunir  les 
grands  fiefs , 5c  de  reprendre  la  nomination 
aux  principaux  bénéfices  de  l’églife.  Heureu- 
fement  la  mort  de  Charles  le  Téméraire  fit 
retourner  à Louis  XI  le  dernier  grand  fief  qui 
fubfiflâc  alors,  le  duché  de  Bourgogne;  5c 
le  concordat , deflruéteur  de  la  pragmatique- 
fandion,  enleva  au  clergé,  fous  Louis  XIÎ , 
le  droit  d’éledion  aux  bénéfices , 5c  le  rendit 
au  trône , auquel  il  apparcenoic  de  droit  5c 
de  fait.  Il  lui  apparcenoic  de  fait , parce  que 
jufqu’à  Louis  I , iuriipinmé  le  Débonnaire  , il 
avoir  été  exercé  par  le  monarque  ; 5c  de  droit, 
parce  que  les  rois  font  les  fondateurs  de  la  ma- 
jeure part  des  bénéfices,  5c  que  dans  une  monar- 
chie ^ tout  doit  concourir  à la  réunion  de  l’ autorité 
dans  une  feule  perfonne. 

On  voit  que  dans  le  troiheme  âge  de  notre 
exiftence  politique,  la  collation  des  bénéfices, 
les  grands  fiefs , les  armes , la  juftice , tout 
ce  que  fur  l’autorité  royale  avoient  -ufurpé  les 
feigneurs  5c  le  cfergé  , ell  rentré  au  fouverain 
pleinement  5c  exclufivement  ; mais  on  voit  que 
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les  ufurpations  commifes  par  les  prêtres  & les 
feigneurs  fur  le  peuple , la  noblejfe  la  preemi^ 
nence,  ï allégement  des  charges  & la  poffejjton  des 
Hefs  y avec  prefque  tous  les  anciens  droits  utiles  & 
certains  droits  honorifiques , Jubpfient  encore. 

11  efl  aifé  maintenant  de  reconnoître  refpeee 
de  notre  gouvernement,  & ce  qu'ell  le  roi 
par  rapport  à fon  peuple  ; de  reconnoître  ce 
qu’eft  le  peuple  par  rapport  au  roi , & ce  que 
font  les  uns  par  rapport  aux  autres , les  diffé- 
rents ordres  qui  compofent  le  peuple. 

Un  gouvernement  ou  un  feul  commande , ^ Ce  que 
où  il  n exifte  aucun  paéfe  focial  qui , par  des  gouver- 
loix  polîcives , fixe  des  bornes  à la  fouverai-  nement , ^ 
neté , où  tous  les  monuments  de  rhiiloire  JJ. 
attellent  Tindépendance  du  chef,  n’eff  certai-  port  à füu 
nement  pas  le  gouvernement  monarchique  pur, 
où  , par  un  traité  folemnel , la  bafe  de  la 
conllitution  , l’autorité  royale  ell  circonfcrite  , 

& où  fe  trouve  déterminée  la  mefure  de  la 
foumilîion.  Il  n’ell  pas  non  plus  celui  defpo- 
tique  y où  le  caprice  d’un  feul , fait , défait  la 
loi  & oblige , puifque  le  prince  y ell  fournis 
aux  réglés  éternelles  du  julle  & de  l’injulle  , 
aux  mœurs  ^ aux  égards  dû  à l’humanité , 
puifqu’il  y ell  allreint  à certaines  formes , qui 
feules  peuvent  donner  la  légalité  à fes  volontés, 

& en  nécelfîte  l’exécution.  11  ell  donc  ce  que 
j’ai  appellé  le  gouvernement  MONARCHIQUE 
ABSOLU , qui  tient  le  milieu  entre  le  gouver- 
nement defpotique. 

Tel  ell  fans  contredit  le  gouvernement  de 
la  France  ; Clovis  en  5 1 1 , Charlemagne  en 
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77$ , François  I en  1528 , Charles  IX  ea 
156^  & 15(^4,  les  états  de  Moulins  en  J^66, 
Henri  IV  en  155/9 , Louis  XIII  en  1541  , 
Louis  XIV  en  i6^j , Louis  XV  en  1771, 
tous  en  ont  établi  la  preuve  d’une  maniéré 
confiante;  les  parlements,  jufqu’à  ces  jours, 
l’ont  eux- mêmes  regardés  comme  tels  ; témoin 
cette  réponfe  du  parlement  de  Paris , au  fujec 
de  l’édit  de  janvier  15^2  , qui  accordoit  aux 
, huguenots  l’exercice  public  de  leur  religion  : 
NEC  POSSUMUS , NEC  VEBEMNS , & l’enré- 
giflrement,  qui  néanmoins  fut  fait  de  cet  édic 
après  deux  lettres  de  julîîon. 

Dans  cette  efpece  de  gouvernement , le 
prince  efl  le  foyer  de  la  puiffance , fa  volonté 
efl  abfolue  envers  les  fujets , comme  la  fou- 
miflîon  de  ceux-ci  l’efl  à fon  égard;  en  un 
mot , le  roi  efl  un  pere  qui  a fur  fes  fujets 
tout  le  pouvoir  que  la  nature  & la  raifon 
donnent  fur  des  enfants. 

Le  peuple , par  rapport  au  fouverain , efl 
en  France  ce  que  font  des  enfants  par  rapport 
à leurs  peres  ; il  peut  remontrer , folliciter 
des  accommodements , des  modifications;  mais 
ils  n’efl  point  en  fon  pouvoir  de  forcer  les 
volontés  du  prince.  Je  ne  faurois  mieux  faire 
que  de  tranfcrire  ici  ce  qu’à  ce  fujet  dit , en 
1771  , un  partifan  de  la  révolution, 

« Il  efl  abfurde  d’admettre  une  liberté 
d’oppofition  ou  un  droit  de  réfiflance.  Oii 
^ réfideroit  ce  droit  ? dans  chaque  individu 
» de  la  monarchie  ? Chaque  individu  feroic 
» donc  roi.  Dans  la  réunion  de  plufieurs  ? 


^ mais , ou  cette  réunion  feroit  efîentielle  à 
^ l’intégrité  du  fyflême  , ou  elle  ne  feroit 
» qu’accidentelle  & paflàgere  : fi  ^elle  n’étoic 
» qu’accidentelle,  ce  ne  feroit  qu’une  faéïion  ; 
» & certes , on  ne  prétendra  pas  que  i’au- 
» dace  de  quelques  particuliers  réunis  puifîè 
» balancer  légalement  le  poids  de  l’autorité 
» publique-  Si  cette  réunion  étoit  eiîèntielle 
» à l’intégrité  du  fyflême , il  exilleroit  donc 
» un  corps  également  diftinéb  du  trône  Sc  de  la 
» nation 3 CQ  corps , toujours  fubfillant,  auroit 
» donc  un  pouvoir,  & ce  pouvoir  ferdit  fubor- 
» donné  ou  indépendant  ; s’il  étoit  fubor- 
» donné , la  volonté  d’un  feul  prévaudroic 
toujours  ; s’il  étoit  indépendant , la  volonté 
» d’un  feul  ne  feroit  plus  la  volonté  fuprême  ; 
» la  première  loi  de  la  monarchie  feroit  vio- 
» lée,  & ce  corps  y quel  qu’il  fût,  feroit  roi. 

» Une  foumilîîon  qui  feroit  conditionnelle 
» feroit  une  chimere , ou  plutôt  un  monflre 
» en  politique.  Indocile  comme  le  préjugé , 
» flottante  comme  l’opinion  , perforinelle 
» comme  l’mtérêt , aveugle  comme  rarnour 
» propre, elle  lutteroit  fans  ceflè  contre  le  trône, 
^ ôc  porceroit  l’anarchie  au  milieu  des  loix.  » 
Comme  il  efl:  dans  la  raifon  éclairée  qu’un 
pere  confulte  fes  enfants  pour  ce  qui  a trait 
à la  famille,  il  efl:  dans  l’efprit  du  gouver- 
nement François  que  le  monarque  confulte 
fon  peuple  en  ce  qui  a trait  à l’état  ; d’où  iî 
fuit  que  le  peuple  en  corps  a voix  COJnsul-- 
TATiVE.  Les  faits  de  nos  annales  le  démon-, 
tient. 
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En  800  , Charles  le  Chauve  difoit,  en  par» 
lanc  des  loix  de  Louis  I : tels  font  les  capitu-- 
laires  de  notre  pere  que  les  François  reconnoijjent 
pour  loix  , & que  nos  Jideles  ont  réfolu  , dans 
une  ajfemblée  générale , d'obferver  en  tout  temps. 

Mais  c’eff:  fur- tout  en  matière  d’impôts , que 
rhiftoire  fournit  des  preuves  de  ce  droit,  fondé 
fur  l’équité  naturelle. 

En  840  , Charles  le  Chauve,  f alors  la 
refonte  des  monnoies  ibrmoit  une  partie  des 
revenus  de  nos  rois , ) donna  un  édit  concert 
nant  une  nouvelle  fabrication  d’efpeçes , de 
cela,  EX  CONS  EN  su  POPULI, 

En  1355,  Jean  affembla  à Paris  des  états 
généraux  pour  demander  des  fubfides. 

L’année  fuivante , Charles  , dauphin  , ré^ 
gent , à caufe  de  la  captivité  en  AngletèrVe 
de  Jean  , fait  prifonnier  à la  journée  de  Poi- 
tiers , en  affembla  pour  avoir  un  aide. 

Nos  rois  en  ont  affemblé  pour  le  même 
fait  ou  autres  affaires  grandes  & importances , 
bien  des  fois,  en  1468,  1305  Qa')  ^ 

1^60,  1388,  enfin  en  1614. 

Je  dois  dire  à cette  occafion,  ( c’eft  le  pré- 
Cdenc  Hainault  qui  parle  J que  comme  nous. 


(a)  En  T 5 54,  il  y eut  une  alTemblée  de  notables 
dans  une  chambre  du  parlement.  Ce  fut  dans  cette 
ajfemblée  que  la  magijhature  prit  féance  pour  la  pre^^ 
miere  fois , & forma  un  quatrième  ordre.  Jufque-là 
elle  n’y  avait  point  pris  place  , ù c’eft  a tort  qu’on  Va 
confondue  avec  le  tiers  état  ; elle  n’y  a point  reparue 
depuis  j elle  h’ctjftfta  ni  à ceux  de  Blois  ni  à ceux  df 
Puris., 
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ne  reconnoiflbns  en  France  d’autre  fouverain 
que  le  roi , c’eft  fon  autorité  qui  fait  les  loix  : 

QUI  VEUT  LE  ROI  , SI  VEUT  LA  LOI.  Ainfii 
les  états  généraux  n’ont  que  la  voix  de  la 
très- humble  remontrance  5c  de  la  fupplication  : 
le  roi  déféré  à leurs  doléances  & à leurs  prières 
fuivant  les  réglés  de  fa  prudence  & de  fa 
juftice  ; car  s’il  étoît  obligé  de  leur  accorder  toutes 
leurs  demandes , dit  un  de  nos  plus  célébrés 
auteurs , il  cejferoit  d’être  leur  roi.  De  là  vient 
que  pendant  raflfemblée  des  états  généraux , 
l’autorité  du  parlement,  qui  n’eft  AUTRE  QUE 
CELLE  DU  ROI , ne  reçoit  aucune  diminution, 
ainlî  qu’il  eft  aifé  de  le  reconnoître  dans  les 
procès-verbaux  des  derniers  états. 

Nous  avons  vu  que  fous  la  première,  & Ce 
long-temps  même  fous  la  fécondé  race , cous  p^j.  report 
les  citoyens  de  la  France  étoient  d’une  condi- 
tion  égale  ^ que  les  emplois  feuls  dillinguoient,  ordres 
mais  qu’ils  ne  faifoient  pas  que  l’on  fût  d’une  l’état. 
mtre  nature  que  celle  du  relie  des  fujets  ; que 
ü les  places  mettoient  au  premier  rang  des 
citoyens , elles  n’en  féparoient  pas , & que  les 
CHARGES  DE  l’Ètat  étoient  également  portéfs 
par  les  uns  & les  autres. 

Nous  avons  vu  qü’aux  temps  voifins  de  ceux 
où  Capet  s’empara  de  la  couronne , il  fe  forma 
par  l’ufurpation  des  gouverneurs  des  provin- 
ces , des  villes  & autres  officiers  inférieurs  , 
ainli  que  par  celle  du  clergé , un  gouverne- 
ment abfurde  qui  enfanta  la  noblelTe  , fes  dif- 
tinéfcions,  fes  privilèges  5c  ceux  de  l’églife., 

!Nqus  avons  remarqué  qu’alors  le  corps  de  la 
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nation  fut  «îivifé  en  crois  clafïès , dont  la  troi- 
lîeme , avilie  par  les  ufurpations , ne  fut  prefque 
plus  comptée  dans  Tétac , & n’eut  pour  par- 
tage que  la  mifére  & l’opprobre. 

En  forte  que  s’il  ell  vrai  que  la  nature  fait 
naître  tous  les  hommes  égaux , que  s’il  ell  vrai 
qu’à  l’origine  de  la  conftitution  tous  les  Fran- 
çois fuflent  d’une  condition  égale , & que  le  vol 
ne  falTe  pas  le  droit , il  faut  convenir  qu’en 
France  il  n’y  a aucune  diflinétion  réelle  & 
conféquente  entre  les  différents  ordres  qui 
compofentle  peuple.  Le  tiers  état,  en  France, 
eft  , par  rapport  à la  nobleffe  & au  haut 
clergé , ^ car  il  eft  juffe  de  dire  que  le  bas 
clergé  , né  du  tiers , choili  parmi  le  tiers , 
entre  dans  fa  compofition  ) ce  que  font  les 
yeux,  les  mains,  les  pieds,  toutes  les  parties 
effentielles  du  corps  humain , relativement  à 
celles  qui  ne  fervent  prefque  que  d’ornements, 
tels , par  exemple , que  les  fourcils  & la  che- 
velure. 

D’après  l’examen  que  je  viens  de  faire, 
Monfieur,  le  rang  & les  droits  du  tiers  état 
ne  doivent  plus  être  un  problème. 

Conlîdéré  en  raifon  direéte  de  l’utilité , fans 
doute  le  premier  rang,  dans  le  mécanifme  po- 
litique , lui  eff  dû  ; il  n’y  tient  néanmoins  que 
le  dernier , confidéré  par  rapport  au  préjuge 
frivole , qui  fait  que  l’on  accorde  l’eflime  & la 
prééminence  en  raifon  inverfe  de  la  valeur 
réelle. 

Mais  fl  fon  rang  honorifique  n’eff  pas  ce 
qu’au  vrai  il  devroit  être,  fes  droits  utiles 
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fubfiftent  dans  le  droit  ; & fi , par  le  fait,  üs  ont 
été  altérés , ils  doivent  être  rétablis  dans  toute 
leur  plénitude  ; ils  confiftent  eflèntieilement  : 

I Dans  Ÿ habileté  aux  emplois  , tant  civils 
que  militaires  & eccléfiaftiques  ; 

2°.  Dans  V égalité  des  charges , au  prorata 
des  facultés  de  chacun  des  fujets , de  quelque 
ordre  qu'il  foit  ; 

Enfin,  dans  une  influence  par  fes  députés, 
foit  aux  comices  particuliers  des  provinces 
pour  Fadminifiration  intérieure , foit  aux  états 
généraux  pour  la  grande  police  de  l’état , en 
raifon  du  nombre  de  fes  individus , combinés 
proportionnellement  avec  le  nombre  des  indi- 
vidus & les  poife fiions  des  deux  autres  ordres. 

Ces  droits  inhérents  à la  confiitution  font 
facrés  , inviolables  ; de  leur  maintient  dépen- 
dent la  force , la  gloire  du  trône  & la  liberté 
du  peuple  ; qui  oferoit  y porter  atteinte , fe 
rendroit  coupable  du  double  crime  de  iefe- 
peuple  & de  lefe-majefté. 

J’ai  l’honneur  d’être , Monfieur  ,^vec  les 
fontiments  d’eftime  & de  confidéracion  dus  à 
un  gentilhomme , noble  de  cœur  éc  d’ame  , 

Votre  très-humble  & obéifiant  ferviteur, 
J.  M.  E.  ^ , ôcc 

A Plébinobky  l’an  des  révolutions  1788  , & le  pre- 
mier jour  du  mois  de  l’heureufs  nailîance  de  Henri  lY. 

P.  S.  3’oubllois  de  vous  dire  que  j’accepte 
volontiers  la  correfpondance  que  vous  délirez 


établir  entre  vous  & moi  ; Tun  & l’autre  nous  ^ 
diflferterons  fans  prétention , fans  prévention  , ' 
fur  ce  qui  fait  la  matière  des  affaires  du  temps,- 
& fera  l’objet  des  futurs  états  généraux  ; cela 
nous  occupera  tous  deux  d’une  maniéré  bien  ' 
douce  & intérelTante , car  il  n’eft  rien  de  plus 
doux  & de  plus  intéreffant  que  de  diriger  fes  ' 
œuvres  & fes  penfées  vers  le  bonheur  de  fa 
patrie. 


